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apportée à l’article 3 est de moindre portée, elle consiste à confier au Président du 
Conseil de la Société des Nations le soin de désigner les Commissions, si les Par­
ties ne peuvent s’entendre à ce sujet. A première vue, cette modification n’est pas 
non plus très heureuse.

11 semble que la Suisse n’ait aucun intérêt à conclure avec la Roumanie un 
traité «trompe-l’œil» qui, sous des dehors très libéraux, contiendrait des réserves 
qui lui ôteraient toute portée et seraient en contradiction avec les principes actuels 
de notre politique d'arbitrage.

11 serait désirable que, puisque la Roumanie a choisi pour modèle le traité fran- 
co-suisse, elle voulût bien l'accepter dans toutes ses clauses et avec toutes ses 
conséquences.

Si le Gouvernement roumain ne pouvait s’y décider, il me semble que la seule 
concession que nous pourrions faire serait de donner à l’article 14, alinéa 2, la ré­
daction suivante:

«Tout autre litige sera réglé par voie d’arbitrage dans les conditions prévues à 
l’article 15 du présent traité, à moins que l’une des Parties n’estime qu’il m ettrait 
en cause ses intérêts vitaux, son indépendance, son honneur ou toucherait aux 
intérêts de tierces Puissances.»

Cette réserve pourrait, en effet, être à la rigueur acceptée pour les différends 
qui ne seraient pas de la compétence de la Cour de Justice. Dans ce cas, la ques­
tion des litiges pour lesquels une procédure spéciale est prévue pourrait sans in­
convénient passer à l’article 15 dont elle formerait le deuxième alinéa.

Parties. Les Hautes Parties contractantes s’abstiendront autant que possible, durant le cours de la 
procédure judiciaire, de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur l’exécu­
tion de l’arrêt à rendre par la Cour permanente de Justice internationale.
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Der italienische Gesandte in Bern, C. Garbasso, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.M otta1

S  Berna, 26 agosto 1925

A seguito della mia lettera del 28 luglio scorso2, ho l’onore di informarLa che il 
R .M inistero dell’Interno ha dato disposizioni perché le Autorità di frontiera 
impediscano ai R. R. sudditi di varcare in camicia nera il confine italo-svizzero.

II R. Governo è perfettamente d’accordo col Governo federale nelPattribuire la

1. Bem erkung M ottas am  Briefkopf: Cette lettre m ’a été apportée personnellement par M. Gar­
basso aujourd’hui. 2 7 .8 .2 5 .
2. N icht abgedruckt.
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m inor im portanza agli incidenti verificatisi recentem ente sulFAlpe Bolla ed a Lo­
carno, che hanno avuto carattere occasionale e sporad ico3.

II R. G overno confida inoltre che qualora -  non ostante le disposizioni prese -  
qualche r. suddito possa apparire in cam icia nera su territorio svizzero, le Auto- 
rità svizzere vorranno prendere delle misure perché ogni incidente sia evitato o 
com unque opportunam ente contenuto qualsiasi atto  da parte di privati cittadini, 
che possa essere interpretato come una m anifestazione antifascista ed essere ra- 
gione di risentim ento per l’opinione pubblica italiana.

3. Vgl. Nr. 75.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, A.Dunant, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S' Paris, 28 août 1925

Par dépêche du 28 janvier dernier, j ’avais eu l’honneur de vous signaler la 
reprise des relations diplom atiques entre le Mexique et la F rance et l’arrivée à 
Paris d’un nouveau M inistre du M exique1.

Ce diplom ate, M. Alfonso Reyes, est venu aujourd’hui m ’exposer qu’un nou­
veau Président de la République, M. Calles, est entré en fonctions en décem bre 
1924. Il ajoute que les relations ont été reprises entre le Mexique et les Etats-U nis 
d ’Amérique, ainsi qu’entre le Mexique et la plupart des E tats européens. Le Cabi­
net de Londres, assure-t-il, serait à la veille de reconnaître, lui aussi, le nouveau 
G ouvernem ent mexicain. Mon interlocuteur a déjà pris ses m esures pour envoyer 
incessam m ent un de ses collaborateurs à Londres aux fins de remplir les fonc­
tions de Chargé d ’Affaires, en attendant la désignation et l’arrivée d ’un nouveau 
ministre en G rande-Bretagne.

Le Président Calles a préparé pour le Conseil Fédéral une lettre annonçant son 
accession au pouvoir. Cette lettre est entre les mains de M. Reyes, mais ce dernier 
ne voudrait pas la faire partir sans être au préalable assuré que le Conseil Fédéral 
y répondra et que cette réponse im pliquera la reconnaissance.

Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien me faire connaître vos inten­
tions à ce sujet et me m ettre en mesure de renseigner verbalem ent mon Collègue 
mexicain sur l’accueil qui serait réservé par le Conseil Fédéral à la lettre présiden­
tielle 2.

1. E 2200  Paris 1/1858.
2. Vgl. Nr. 90.
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